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Comme dans bon nombre de villes et de communes, la situation y est préoccu-
1 a 

exposé sans fards les menaces planant sur l’accès aux soins de santé de proximi-

Pascale Meunier, rédactrice de .  

À
Charleroi, les habitants meurent un 
an plus tôt qu’ailleurs dans le Hainaut, 
deux ans plus tôt que la moyenne en 

Wallonie et quatre ans plus tôt que la moyenne 
belge. 

-

, souligne Anne-Pascal Henry, mé-
decin généraliste à la maison de santé L’Espace 
Temps, à Gilly. Elle a participé à la coordina-
tion d’une enquête qualitative auprès des pro-
fessionnels de soins à Charleroi sur leur vision 

médecins généralistes, travailleurs sociaux, 
pharmaciens, travaillant en première ligne, mais 
aussi dans les hôpitaux de la région… près de 
1250 personnes ont répondu, permettant une 
analyse sérieuse de la situation. Et celle-ci est 

-
-
-

dit 
-

aides-soignants, des psychologues. Des services 
hospitaliers ferment faute de personnel suf-

suivis à domicile sont de plus en plus nombreux 
et complexes. 
De nombreuses inquiétudes ont été rapportées 
dans cette enquête. 

 Sur le territoire de la Fédération des asso-
ciations des médecins généralistes de la ré-
gion de Charleroi (FAGC), 430 médecins 
généralistes sont actuellement en activi-

 À CHARLEROI

té, mais, dans dix ans, 152 d’entre eux au-
ront quitté la profession, soit plus du tiers 
(37 %).

 La répartition du temps de travail évolue, 
la plupart des généralistes répartissent leur 
travail en neuf demi-jours par semaine.

 La surcharge de travail vient surtout de la 

prises en charge. Les patients exigent par 
ailleurs de plus en plus d’immédiateté.

 -
néralistes et les psychologues limitent le 
nombre de leurs patients. Chaque profes-
sion organise cependant une continuité des 
soins grâce à des gardes, avec une organisa-

 

des sollicitations importantes limitent les 
disponibilités et peut accroitre l’écart entre 
les attendus d’un soin de qualité et les exi-
gences du système de santé actuel.

 Toutes les professions regrettent un manque 
de reconnaissance des métiers de la santé, 
un manque de connaissance de l’autre, de 
connaissance des structures existantes et 
des outils disponibles. Toutes réclament un 

d’interopérabilité entre les systèmes infor-
matiques.

Outre le questionnaire, quatre rencontres in-
tersectorielles ont été organisées. Orientés sur 
la recherche de solutions, ces échanges étaient 
construits à partir de situations rapportées par 
l’équipe des facilitatrices en santé (  

1. En collaboration avec 

le service intégré de soins 

à domicile (SISD), le 

service de coordination 

des soins à domicile 

(SCSAD), le centre local 

de promotion de la santé 

(CLPS), la Fédération des 

associations des médecins 

généralistes de la région 

de Charleroi (FAGC), 

Solidaris, le Grand hôpital 

de Charleroi (GHDC) et la 

nouvelle intercommunale 

actes du colloque sont 

disponibles sur le site 

sante/acces-a-la-sante. 
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). 

-

, explique Ingrid Muller, chargée de 
projets en éducation permanente à la Fédération 
de maisons médicales, partie prenante de ce 
processus d’analyse locale. Elle a co-animé l’un 
de ces groupes, guidée par cinq grandes ques-

tions : selon les missions 
de votre profession, que 
faites-vous avec les prota-
gonistes de ces situations 

d’autre devriez-vous tra-
vailler ou vous concer-

-

ce travail en collabora-

-
literait la vie au niveau 
communication (données 
du patient, antécédents, 

etc.) et au niveau de l’accord sur ce qu’il y a 
-

sible de mettre en place à court terme pour que 
la situation du patient soit correctement prise 
en charge et que vous puissiez fonctionner de 

Les professionnels ont mis en évidence plu-
sieurs écueils pour une prise en charge opti-
male des patients. Le premier est le manque de 
temps : la charge de travail dépend non seule-
ment du nombre de patients par professionnel, 
mais aussi de la complexité des soins engen-
drée entre autres par les pathologies chroniques 

y remédier est d’améliorer les conditions de 
vie, autrement dit les déterminants non mé-

main-d’œuvre : relever les quotas de généra-
listes, créer de nouvelles fonctions, revaloriser 
les fonctions existantes… 

 ex-
plique Anne-Pascal Henry, 

-
-

-

-

-
 Le travail 

multidisciplinaire doit également être renforcé 
par des formations continues communes, voire 
pendant les études par des cours et des travaux 

connaissance. Connaissance du réseau du pa-
tient, des autres professionnels et de leur exper-
tise, des outils existants et des organisations qui 
structurent la première ligne. Le temps consacré 
au réseautage et à la rencontre autour du patient 
est rarement rémunéré. -

 rappelle An-
ne-Pascal Henry. -

-

-

 
Le troisième point touche à la complexité du sys-

système. -
-

, poursuit Anne-Pascal Henry.
La communication formelle et informelle fait 

pour garantir les conditions d’accès adéquates, 
et pas uniquement pour les médecins, et éviter 
la multiplication d’autres canaux de communi-
cation parallèles. Les formations doivent être 

-
fessions et le temps passé à la mise à disposi-
tion des informations nécessaires doit être ré-
munéré. Les communications informelles, 
dépendantes du niveau de connaissance du ré-
seau, pourraient également être renforcées, par 
exemple par une reconnaissance du temps pas-

Les professionnels 

ont mis en évidence 

plusieurs écueils pour 

optimale des patients. 

Le premier est le 

manque de temps.

Santé publique
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sé au téléphone pour donner un avis à un col-
lègue. 

-

-

-
cussions. Il est l’acteur central de sa prise en 
charge : libre choix de ses soignants et intégra-
tion des équipes soignantes dans le continuum 
qu’est son histoire de vie, choix éventuel d’un 
soignant de référence ou coordinateur de soins 
intégrés, globaux et continus, choix d’une per-

s’il s’agit d’une personne en perte d’autonomie. 
Il s’agit de l’informer sur ses problèmes de san-
té, mais aussi sur le système de santé et sur le 

-
boursement par la mutuelle. 

-

, résume Anne-Pascal Henry.

Parole aux patientes et aux patients

En marge de l’enquête et des tables de discus-
sion, leur avis a été sollicité par le biais du dis-
positif de porteur de parole2

simple et majeure à la fois leur a été posée : 
-

nance de leurs doléances est saisissante. 
 

 

 

 

 

 -
-

 

 

 

 

 

 

 

 

-

Des attentes précises

L’accessibilité aux soins est complexe et mul-
tifactorielle, et des actions concrètes à chaque 
niveau de pouvoir et de décision sont néces-
saires pour l’améliorer. Très pratiquement donc, 
les participants à cette enquête demandent aux 
communes d’agir sur deux points : les détermi-
nants de la santé et l’attractivité pour les pro-

ce que les décisions prises dans chaque échevi-
nat soient revues à la lumière de la santé de la 
population dont elles ont la charge : logement, 
qualité de l’air, sport, alimentation, éducation, 
rénovation des routes et bâ-
timents, circulation, partici-
pation citoyenne… En ren-
dant la ville plus attrayante 
pour les professions en pé-

-
curité, locaux, transports en 
commun, formations orga-
nisées localement… En ré-

-
ger l’accès à ces professions pour les jeunes de la 

-

dans dix ans l’espérance de vie des Carolos soit 

Les participants 

demandent aux 

communes d’agir.

 n° 98, 

mars 2022.
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